
 

 

 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JUST-DE-BRETENIÈRES, 
MONTMAGNY 

 
Assemblée régulière du Conseil municipal, tenue le 02 février 2026, à 
la salle du conseil située au sous-sol du 205, rue principale, à 19h00. 

 
Les Conseillers Benoit Vachon, Ghislaine Lavallée, Yan Bolduc, Jessie 
Gonthier-Lajoie, Diane Bertrand et Étienne Fortin sont présents sous la 
présidence du Maire, Max Laurent Vidal.  

 
Josée Poulin, Directrice générale et Secrétaire-trésorière est présente 
tout le long de la rencontre et Mikaël Girouard-Pelletier, Officier 
municipal est également présent. 

 
Monsieur Maire souhaite la bienvenue aux gens présents et procède à la 
lecture de l’ordre du jour.   

 
25-02-2026          IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon  et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que l’ordre du jour soit adopté tel que proposé. On 
convient de laisser ouvert le point Varia. 

 
 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

26-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 
régulière, tenue le 12 janvier 2026, a été remise à chacun des membres 
du Conseil avant la tenue de la présente session ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 
des conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 
 

27-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 
extraordinaire relativement à l’adoption du budget, tenue le 21 janvier, 
a été remise à chacun des membres du Conseil avant la tenue de la 
présente session ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 
28-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 

extraordinaire relativement à l’adoption du plan triennal 
d’immobilisation, tenue le 21 janvier, a été remise à chacun des 
membres du Conseil avant la tenue de la présente session ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Ghislaine Lavallée et résolu à l’unanimité des 
conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 
29-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la copie du procès-verbal de l’assemblée 

extraordinaire, tenue le 21 janvier, a été remise à chacun des membres 
du Conseil avant la tenue de la présente session ; 



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Yan Bolduc et résolu à l’unanimité des 
conseillers qu’il soit adopté tel que rédigé. 

 
AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL – VENTE DE 
TERRAIN – RANG ST-ISIDORE  
 
Les élus demandent plus d’information, dont la valeur du terrain. 

 
CORRESPONDANCE  
 

30-02-2026       CONSIDÉRANT QUE La Fabrique de Saint-Just demande des dons;  
CONSIDÉRANT QUE les dons serviront comme commanditaire pour 
le brunch de la St-Valentin ainsi qu’à la réparation de la salle de bain 
au sous-sol; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la Municipalité verse 500,00$ à la Fabrique de 
Saint-Just. 

Les élus prennent connaissance d’une communication de la directrice 
générale du CSSCS les informant que le dossier de la nouvelle 
politique ne sera pas traité lors de la séance du 27 janvier prochain, le 
conseil d’administration souhaitant obtenir des informations 
additionnelles. Une rencontre avec chacune des trois MRC est prévue à 
ce sujet. Pour la MRC de Montmagny, celle-ci aura lieu le 10 mars à 
16 h. 

Les élus prennent également connaissance du plan triennal de répartition 
et des destinations des immeubles du Centre de services scolaire de la 
Côte-du-Sud. Ils demandent à recevoir également le plan de l’année 
précédente. 

Les élus prennent connaissance de la demande de soutien financier de 
l’école secondaire de Saint-Paul pour la revitalisation de la salle 
d’entraînement. Ils décident de ne pas contribuer à cette demande et 
suggèrent d’explorer les programmes d’aide financière, tels que le Fonds 
de la ruralité, pour obtenir l’appui souhaité. 

31-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la piscine de l'école des Appalaches, située à 
Sainte-Justine est la propriété du Centre de services scolaire de la 
Beauce-Etchemin, qu'elle en fait la gestion et qu'elle est hors 
d'utilisation depuis pratiquement deux ans; 
CONSIDÉRANT QUE la piscine de l'école des Appalaches représente 
un équipement communautaire essentiel, qu'elle offre aux élèves de 
l'école un accès précieux aux cours de natation, tant dans le cadre 
scolaire qu'extrascolaire; 



 

 

CONSIDÉRANT QU'ELLE permet aussi aux enfants, aux familles, 
aux adultes et aux aînés de pratiquer une activité physique locale, 
sécuritaire et accessible; 
CONSIDÉRANT QUE la piscine joue un rôle important dans 
l'intégration de plusieurs personnes immigrantes en leur permettant 
d'apprendre à nager, tout en contribuant à la formation des sauveteurs 
de demain; 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Etchemins est un fleuron 
touristique en Chaudière-Appalaches et que plusieurs entreprises 
récréotouristiques dépendent de la présence de sauveteurs, comme 
l'Éco-Parc des Echemins, le Camp forestier de Saint-Luc-de-
Bellechasse et le Camping de Lac-Etchemin; 
CONSIDÉRANT QUE la piscine de l'école des Appalaches est la seule 
installation du genre sur tout le territoire de la MRC des Etchemins. 
Elle dessert également des citoyens provenant de quatre MRC : Les 
Etchemins, Bellechasse, Montmagny et Beauce-Sartigan, ce qui 
renforce son importance pour la santé, le bien-être et l’éducation de 
notre population; 
EN CONSÉQUENCE : 
IL EST PROPOSÉ PAR : Yan Bolduc et résolu à l'unanimité des 
conseillers présents: 
- D'appuyer la pétition lancée par un groupe d'utilisateurs de la 

piscine de l'école des Appalaches située à Sainte-Justine; 
- De demander au Centre de service scolaire de la Beauce-Etchemin 

de faire tout le nécessaire pour réouvrir la piscine de l'école des 
Appalaches à court terme; 

- De demander au Gouvernement du Québec de prioriser la demande 
d'aide financière du Centre de service scolaire de la Beauce-
Etchemin (PAFIRSPA); 

- De transmettre la présente résolution à la Députée de Bellechasse, 
Madame Stéphanie Lachance, au Député de la Côte-du-Sud, 
Monsieur Mathieu Rivest, au Ministre responsable de la Jeunesse, 
Ministre délégué à l’Économie et aux Petites et Moyennes 
Entreprises et Député de Beauce-Sud, Monsieur Samuel Poulin, à 
la Ministre responsable du Sport, du Loisir et du Plein air et 
Députée de de Brome-Missisquoi, Madame Isabelle Charest et à la 
Ministre de l'Éducation et Députée de Champlain, Madame Sonia 
Lebel; 

- De transmettre la présente résolution au Centre de service scolaire 
de la Beauce-Etchemin et à sa directrice générale par intérim, 
Madame Karina Roy. 
 

32-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la proposition de publier dans le journal La 
Sarracénie une chronique intitulée « Les défis de l’écologie et du social 
» pour l’année 2026, constituée de résumés ou de synthèses de livres 
d’auteurs spécialisés afin de rendre l’information plus accessible et facile 
à comprendre pour tous les lecteurs ; 



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : Yan Bolduc et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’accepter la publication de cette chronique ; 
ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le contenu soit présenté de manière claire 
et compréhensible. 
 

33-02-2026 CONSIDÉRANT QUE le conseil d’administration des Ambulances 
L’Islet-Sud offre la possibilité de renouveler gratuitement le matériel 
des trousses de premiers soins une fois par année ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’accepter de participer à ce programme. 
Il est également résolu que les trousses soient apportées au point de 
service de St-Fabien pour vérification. 

Les élus prennent connaissance que les municipalités devront remplacer 
les radios portatives du service de sécurité incendie, CAUCA ne 
supportant plus le mode analogique. Une aide financière maximale de 6 
000 $ est offerte par les Ambulances L’Islet-Sud. Les élus demandent à 
la directrice générale de vérifier les modalités de cette aide. 

La Chambre de commerce et d’industrie de la MRC de Montmagny 
organise un 5 à 7 pour souligner la fin de la campagne de recrutement et 
amorcer l’année 2026. Les élus demandent de remercier la Chambre pour 
l’invitation, mais aucun ne pourra être présent. 
 
ACCEPTATION DES COMPTES  

 
34-02-2026  IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que la liste des comptes à payer de janvier 2026 dont 
les membres du Conseil confirment avoir pris connaissance ; 
Les membres du Conseil confirment ÉGALEMENT avoir reçu et pris 
connaissance de la liste de la rémunération mensuelle versée aux 
employés et élus municipaux, avant la tenue de la présente assemblée 
régulière, dans ce cas-ci pour la période de décembre 2025. 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
Je, soussignée Josée Poulin, Directrice générale et Secrétaire-trésorière 
de la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières, certifie que la 
Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins visées par les 
comptes mentionnés ci-haut. 

 
Josée Poulin, Dir. générale et Sec.-trésorière 
 

 
 
 
 



 

 

RAPPORT DU DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE 
 
35-02-2026          CONSIDÉRANT QU’en janvier 2026, la brigade incendie a effectué 

trois sorties dont  une qui s’est avérée une fausse alarme, un incendie 
dans un garage et une entraide dans une municipalité voisine; 
CONSIDÉRANT QUE  le rapport fait mention également d’une 
pratique; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que les pompiers qui se sont rendus aux sorties 
soient rémunérés. 

  
 RAPPORT DU DIRECTEUR INCENDIE – REGROUPEMENT 

POSSIBLE 
  
36-02-2026 ATTENDU QUE le conseil municipal a également pris connaissance 

du rapport d’analyse produit par le sous-comité régional et souhaite 
aller plus loin dans sa compréhension des enjeux locaux et d’une 
possibilité de services partagés; 
ATTENDU QUE le conseil municipal, la direction générale et le 
directeur du service de sécurité incendie (SSI) ont partagé une réflexion 
et qu’ils ont la même vision commune sur la pérennité, l’efficacité et 
l’efficience des services de sécurité incendie; 
ATTENDU les responsabilités incombant aux municipalités ainsi 
qu’aux ressources du service incendie en matière de protection incendie 
et de services à la communauté;  
ATTENDU QUE la collaboration intermunicipale est une composante 
essentielle de l’amélioration continue des services incendies et qu’il est 
nécessaire d’identifier des pistes d’action concertées et réalistes; 
Pour ces motifs,  
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon   et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents : 
1. De manifester l’intérêt de la municipalité à être activement impliquée 
dans les prochaines étapes de l’analyse menée par le sous-comité 
régional en sécurité incendie, incluant la participation à des ateliers, 
séances de travail ou rencontres de terrain permettant d’apporter la 
perspective locale en vue de convenir d’un modèle collaboratif et 
collectif; 
2. De désigner un représentant de la municipalité, Max Laurent Vidal 
qui participera aux travaux du sous-comité régional à titre de personne-
ressource pour faire valoir les enjeux spécifiques à notre communauté; 
3. D’autoriser, si requis, la mise à disposition temporaire de ressources 
ou d’expertise locale afin d’alimenter le travail technique du sous-
comité. 
4. De collaborer aux discussions et à l’élaboration d’un portrait réaliste 
et opérationnel des défis et forces locales, incluant la tenue d’un court 
diagnostic organisationnel de notre SSI en lien avec les critères 
d’évaluation régionaux. 



 

 

5. De transmettre la présente résolution à la direction générale de la 
MRC de Montmagny ainsi qu’au coordonnateur incendie de la MRC, 
et de réitérer l’engagement de la municipalité à soutenir les efforts 
visant à moderniser et renforcer les services de sécurité incendie à 
l’échelle du territoire. 
 

RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 

Des copies du rapport mensuel de l’Officier municipal et de l’officier 
municipal adjoint ont été remises à chacun des membres du Conseil. 
Rien de spécial à mentionner.  
 
RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 
– PNEU POUR KUBOTA 

37-02-2026 CONSIDÉRANT QUE les pneus du tracteur Kubota sont usés qui est 
utilisé pour le déneigement des trottoirs ; 
CONSIDÉRANT QUE le Garage Simon Lagrange offre deux pneus au 
coût de 585,56 $ taxes incluses ; 
CONSIDÉRANT QUE Atelier LRM offre les mêmes pneus au coût de 
592,09 $ taxes incluses ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS d’accepter l’offre la 
plus basse, soit d’acheter les pneus auprès de Garage Simon Lagrange au 
coût de 585,56 $ taxes incluses. 

 
RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 
– FORMATION ESPACE CLOS 

 
38-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la formation Espace clos est requise pour assurer 

la santé et la sécurité au travail de l’officier municipal; 
CONSIDÉRANT QUE cette formation est offerte par l’APSAM; 
CONSIDÉRANT QUE le coût de ladite formation est d’environ 180$ par 
personne; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la municipalité autorise le paiement d’un 
montant de 180 $ à l’APSAM pour l’inscription de l’officier municipal à 
la formation Espace clos; 
 ÉGALEMENT RÉSOLU QUE la formation soit suivie par l’officier 
municipal et son adjoint. 
 
RAPPORT DE L’OFFICIER MUNICIPAL ET DE SON ADJOINT 
– ACHAT DIVERS OUTIL 

 
39-02-2026  CONSIDÉRANT Qu’une liste d’outils nécessaire dans le garage a été 

prévue au budget pour l’année financière 2026; 
CONSIDÉRANT QUE cette liste d’outil est estimé au coût de 580$; 



 

 

IL est PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’autoriser l’achat de divers outils pour un budget 
total de 580$. 

 
RAPPORT DES CONSEILLERS EN CHARGE DE DIFFÉRENTS 
DOSSIERS  

La conseillère Ghislaine Lavallée a participé à l’événement organisé par 
la MRC afin de prendre connaissance des différents services et de 
l’accompagnement qu’elle offre aux municipalités. 

DEMANDE POUR DÉBOISEMENT 

40-02-2026 CONSIDÉRANT QU’un règlement existant exige le maintien d’une 
bande boisée de 20 mètres ; 
CONSIDÉRANT QU’Hydro-Québec repasse environ un an plus tard et 
enlève approximativement la moitié de cette bande ; 
CONSIDÉRANT QUE cette façon de faire occasionne une perte de 
revenus importante pour les propriétaires lorsqu’il y a une coupe totale 
à l’arrière ; 
CONSIDÉRANT QUE le peuplement forestier est déjà affaibli par une 
première intervention ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS de demander que le 
règlement soit revu en tenant compte des éléments soulevés. 

 
MILIEUX HYDRIQUES ET INONDATIONS 

 
41-02-2026 CONSIDÉRANT la résolution adoptée par le conseil de la MRC de 

Montmagny lors de la séance tenue le 20 janvier 2026, annonçant son 
intention de déclarer sa compétence relativement à certaines activités 
visées par le Règlement sur l’encadrement d’activités sous la 
responsabilité des municipalités réalisées dans des milieux hydriques et 
sur des ouvrages de protection contre les inondations; 
CONSIDÉRANT que cette résolution a été transmise aux municipalités 
locales afin que celles-ci puissent accepter ou refuser ladite déclaration 
de compétence dans un délai de 28 jours, conformément aux articles 10, 
10.1 et 10.2 du Code municipal du Québec; 
CONSIDÉRANT que la déclaration de compétence vise à confier à la 
MRC la gestion, la délivrance et le suivi de certaines autorisations 
relatives aux activités réalisées dans les milieux hydriques, à l’exclusion 
des activités liées aux bâtiments, lesquelles demeurent sous la 
responsabilité des municipalités locales; 
CONSIDÉRANT que le conseil municipal juge opportun et dans 
l’intérêt de la municipalité que cette compétence soit exercée de façon 
exclusive par la MRC de Montmagny; 



 

 

EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE le conseil de la municipalité de Saint-Just-de-
Bretenières accepte et se déclare favorable à l’intention de déclaration 
de compétence de la MRC de Montmagny concernant la délivrance de 
certaines autorisations en vertu du Règlement sur l’encadrement 
d’activités sous la responsabilité des municipalités réalisées dans des 
milieux hydriques et sur des ouvrages de protection contre les 
inondations, selon les modalités et conditions prévues à la résolution 
adoptée par la MRC le 20 janvier 2026; 

QUE la présente résolution soit transmise à la MRC de Montmagny à 
titre d’avis officiel d’acceptation dans le délai prescrit. 

 
CONFIRMATION MI-CONSULTANT 
 

42-02-2026 CONSIDÉRANT l’offre de services déposée par Mi-Consultant visant 
l’intégration de ses outils à compter de septembre; 
CONSIDÉRANT que ces outils permettent d’optimiser les processus 
administratifs, d’améliorer la gestion et le suivi des dossiers, ainsi que 
de réduire le temps de traitement des tâches courantes; 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Yan Bolduc et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents 
QUE la Municipalité accepte l’offre de services de Mi-Consultant pour 
l’intégration de ses outils à compter de septembre, pour un montant 
total de 23 520,00 $, avant taxes, conformément à l’offre reçue; 
QUE cette dépense soit répartie sur deux exercices financiers; 
QUE les crédits nécessaires soient affectés à cette fin. 

      
PROGRAMME DE REVITALISATION 

 
43-02-2026 CONSIDÉRANT que le Marché JR souhaite se conformer aux 

normes de santé et sécurité au travail et que cela nécessite une 
mise à neufs de ces équipements ;  
CONSIDÉRANT que le Marché JR de St-Just-de-Bretenières 
déposera une demande de financement au Volet 5 du FRR – 
Commerces de proximité ; 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de St-Just-de-Bretenières 
encourage le maintien de l’offre et de la qualité des services de 
proximité sur son territoire afin de répondre aux besoins de ses 
résidents; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie ET résolu à l’unanimité 
des conseillers présents QUE la Municipalité de St-Just-de-Bretenières 
appui le projet de réaménagement des équipements du Marché JR pour 



 

 

le maintien des services et appui le dépôt du projet au volet 5 - 
Commerces de proximité du Fonds régions et ruralité. 
 
RENOUVELLEMENT ASSURANCE COLLECTIVE 

 
44-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la prime de renouvellement du programme 

d’assurances collectives de nos employés municipaux connaîtra une 
augmentation en 2026 de l’ordre de 8.85%, après une hausse de 
18,92% en 2025; 
CONSIDÉRANT QUE Roger Brousseau, conseiller en assurances 
collectives de personnes, nous suggère d’autres options; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la Municipalité renouvelle son contrat 
d’assurances collectives avec la Compagnie Manuvie en acceptant 
l’augmentation mentionnée ci-dessus; 
ÉGALEMENT RÉSOLU QUE la Municipalité assume 50% du coût 
total de la prime pour les employés. 
 
EXPOSITION DE PHOTO DU TERRITOIRE 

Une exposition de photos de Pierre Lahoud est présentée sur les murs 
de l’Espace citoyen. Ces photos représentent le territoire, la grandeur 
et la complexité de la région. La MRC de Montmagny offre trois 
photos au choix de la municipalité parmi celles exposées. Le choix des 
élus s’est arrêté sur :  

- L’archipel, Des marais et des hommes 
- La plaine, Le trou de Berthier 
- Les montagnes, Forêt et frontière 
 
FRR4 – BILAN DES ÉCHANGES POUR LA RESSOURCE EN 
LOISIRS 
 
Les élus ont pu prendre connaissance d’un bilan sur l’état 
d’avancement du projet de coopération intermunicipale en loisirs. Les 
élus mentionnent l’importance de poursuivre les démarches afin de 
réaliser ce projet. La prochaine étape consiste en une rencontre avec le 
MAMH, qui permettra d’éclaircir le volet de la structure du projet. 
 
MOSAÏC DES MAIRES 
 

45-02-2026  CONSIDÉRANT QUE la mosaïque des maires est affichée à l’entrée 
de la salle ; 
CONSIDÉRANT QUE, à la suite des dernières élections, un nouveau 
maire est entré en fonction et qu’il y a lieu de mettre à jour ladite 
mosaïque ; 



 

 

CONSIDÉRANT l’offre de service reçue de Studio Coup d’Œil pour 
la réalisation des travaux au coût de 226 $ plus les taxes; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présent QUE la municipalité accepte l’offre de service de 
Studio Coup d’Œil au montant de 226 $ plus les taxes applicables pour 
la mise à jour de la mosaïque des maires. 

DOSSIERS DE TAXES À RECEVOIR 

Madame la Directrice générale fait état qu’à ce jour, il reste une somme 
de plus ou moins 56 100$ à percevoir. Des avis de rappel accompagnés 
d’une correspondance de la Municipalité seront transmis aux 
contribuables qui n’ont pas procédé à l’acquittement complet de leurs 
comptes de taxes de l’année 2025, par courrier recommandé.   
 
RESPONSABILITÉS DES ÉLUS 

 
46-02-2026 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de déterminer les responsabilités 

attribuées à chacun des membres du conseil municipal ; 
CONSIDÉRANT que ces responsabilités seront diffusées sur le site 
Internet de la municipalité afin d’informer les contribuables ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE le conseil municipal procède à l’attribution 
des responsabilités aux membres du conseil, tel que décidé en 
rencontre de travail. 

  
DÉMARCHE – MUNICIPALITÉS AMIES DES AÎNÉS (MADA) 
– CRÉATION DU COMITÉ ET NOMINATION DE LA 
PERSONNE RESPONSABLE 

 
47-02-2026 CONSIDÉRANT l’importance d’assurer le suivi et la mise en œuvre 

du plan d’action MADA; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Diane Bertrand et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE la municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 
procède à la création d’un comité de suivi sous la présidence de l’élu 
responsable des questions familiales et aînées (RQFA). 
Ce comité sera composé des 4 membres suivants : 
 Raynald Forgues 
 Corinne Labrecque 
 Jacinthe Laverdière 
 Ghislaine Lavallée 

          LEQUEL comité aura le mandat : 
o D’effectuer le suivi du plan d’action à la lumière des progrès 

réalisés et des changements en cours dans le milieu. 
o De faire des recommandations au conseil municipal ou de la 

MRC sur l’évolution des actions.  



 

 

o De poursuivre la réflexion sur l’évolution et l’émergence 
d’enjeux dans la communauté.  

o D’agir, au besoin, à titre d’agent de mobilisation pour 
favoriser la participation des actrices et des acteurs du 
milieu. 
 

48-02-2026 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières est 
engagée dans la démarche Municipalité amie des aînés (MADA); 
ATTENDU QUE la Municipalité doit désigner une personne 
responsable des aînés afin d’assurer la coordination, le suivi et la mise 
en œuvre des actions prévues au plan d’action MADA; 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite confirmer la 
nomination d’une nouvelle personne à titre de responsable des aînés au 
sein du comité MADA; 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents QUE le conseil municipal de 
Saint-Just-de-Bretenières confirme la nomination de Madame 
Ghislaine Lavallée, à titre de personne responsable des aînés et 
représentante de la Municipalité au sein du comité MADA; 
QUE cette personne soit autorisée à agir au nom de la Municipalité dans 
le cadre des activités, rencontres et suivis liés à la démarche MADA; 
QUE la présente résolution remplace toute résolution antérieure 
incompatible avec la présente, le cas échéant. 

 

DÉMARCHE – MUNICIPALITÉS AMIES DES AÎNÉS (MADA) 

– ADOPTION DU PLAN D’ACTION  

 

49-02-2026 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières a 
réalisé la démarche MADA conformément aux engagements convenus 
dans le cadre du programme de soutien à la démarche Municipalité amie 
des aînés (MADA); 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Just-de-Bretenières 
accorde une grande importance à la qualité de vie des personnes aînées; 
CONSIDÉRANT QUE le plan d’action a été soumis au conseil 
municipal; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie ET résolu à 
l’unanimité des conseillers présents QUE la municipalité de Saint-Just-
de-Bretenières adopte la politique à l’égard des personnes aînées et son 
plan d’action tel que présenté.  
 
 
 

 



 

 

SEMAINE DE RELÂCHE – ORGANISATION D’ACTIVITÉS 
ET BUDGET 
 
Il aura des activités qui seront offerts aux enfants durant la semaine de 
relâche.  La coordonnatrice du terrain de jeux intermunicipal s’informe 
pour certaines activités à l’extérieur.  
 
COMMUNIQUÉ DANS LES JOURNAUX – UN BON COUP 
 
Aucun communiqué ne sera effectué ce mois-ci. 

 
VARIA – CHANGEMENT DE PÉRIODE PAIE 
 

50-02-2026 CONSIDÉRANT que la municipalité verse actuellement la 
rémunération des employés sur une base hebdomadaire ; 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la fréquence de la période 
de paie afin d’optimiser la gestion administrative ; 
IL EST PROPOSÉ PAR : Étienne Fortin et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE le conseil municipal autorise la modification 
de la période de paie, laquelle passera d’une fréquence hebdomadaire à 
une fréquence aux deux semaines ; 
QUE cette modification entre en vigueur au mois de mars 2026 ; 
QUE l’administration soit mandatée afin de mettre en place les 
ajustements nécessaires pour l’application de cette nouvelle fréquence 
de paie. 
 
VARIA – TAUX HORAIRE FORMATION POMPIERS 

 
51-02-2026 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de réviser le taux horaire applicable 

aux pompiers pour certaines fonctions ; 
CONSIDÉRANT l’importance de reconnaître le temps consacré aux 
formations, aux pratiques ainsi qu’aux inspections des résidences ; 
 IL EST PROPOSÉ : Étienne Fortin 
QUE le taux horaire des pompiers soit fixé à 20 $ l’heure pour les 
formations, les pratiques et les heures effectuées pour les inspections 
des résidences ; 
QUE cette modification entre en vigueur immédiatement. 

 
VARIA – SANTÉ FORME 
 

 On discute des équipements à faire réparer à Santé Forme. De plus, il 
avait été mentionné de procéder à l’achat de ventilateur et d’un vélo. 
Un suivi est demandé à ce sujet. Il est également discuté de vérifier 
auprès du centre de services scolaire la possibilité de régulariser la 
température, surtout en été, par exemple par l’installation d’un 
climatiseur. 

 VARIA – CIRCULATION CAMION SECTEUR DAAQUAM 



 

 

 
 Il est demandé d’aviser la Sureté du Québec que certains camions ne 

respectent pas la signalisation et la circulation est dangereuse dans le 
secteur Daaquam. 

 
 VARIA – SERVICE AMBULANCIER 
 

52-02-2026 ATTENDU QUE, depuis quelques années, le service ambulancier 
n’est plus en fonction durant la nuit ; 
ATTENDU QUE des contribuables ont informé le conseil que, 
lorsqu’un appel est effectué en période nocturne, les délais 
d’intervention peuvent varier entre une heure et une heure trente; 
ATTENDU QUE de tels délais peuvent compromettre la sécurité des 
citoyens, particulièrement en situation d’urgence ; 
ATTENDU QUE l’accès rapide aux services préhospitaliers 
d’urgence constitue un service essentiel à la population ; 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ PAR : Benoit Vachon et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents QUE le conseil municipal demande aux autorités 
compétentes de réévaluer l’organisation des services ambulanciers sur 
le territoire afin de rétablir un service de couverture de nuit adéquat ; 
QUE le conseil municipal demande l’appui de la MRC dans ce dossier 
et lui transmette la présente résolution afin qu’elle entreprenne les 
démarches nécessaires auprès des instances concernées ; 
QUE copie de la présente résolution soit transmise à la MRC ainsi 
qu’à toute autorité jugée pertinente. 
 
VARIA – SIMULATEUR DE GOLF 
 
Les élus demandent de recevoir un compte rendu sur les locations du 
simulateur de golf. 

 
  PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune question. 

LEVÉE  DE L’ASSEMBLÉE 
 
53-02-2026         IL EST PROPOSÉ PAR : Jessie Gonthier-Lajoie et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que l’assemblée soit levée à 21 :03 heures. 
 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ, CE 09IÈME  JOUR DE MARS 2026. 

 
    ____________________________________ 
     Max Laurent Vidal, Maire  
    __________________________________  

   Josée Poulin, Dir. générale & Sec.-trésorière



 

 

 


